
délégué d’Aviva France, demeure
« très proche des enjeux financiers
de l’entreprise ». La qualité du travail
puise aussi sa force dans son organi-
sation : « Nous avons mis en place
la priorisation des dossiers de nos
clients internes [les autres directions,
NDLR] de façon à rendre un service
de grande qualité et sans pressions
inutiles », détaille la juriste.

Un vivier de talents
Autre point fort de la direction
juridique d’Aviva : la proactivité des
juristes ayant choisi de se consacrer
à ce secteur très réglementé. « Notre
mission, précise Cassandre Mariton-
Segard, est de rendre des avis argu-
mentés sur les risques et d’être une

force de proposition de solutions
alternatives. » Et innovante !

Car les juristes d’Aviva ne
regardent pas passer les
trains des technologies sans
agir. Ils s’adaptent et inven-

tent les outils adéquats. L’un
des derniers défis brillam-

ment relevés ? « Comment conci-
lier l’objectif zéro papier avec la
sécurité juridique du contrat ? Nous
avons trouvé la façon d’alléger les
process traditionnels en participant à
la mise en place de la signature déma-
térialisée pour la souscription de
produit d’assurance pour certains
types de contrats d’assurance-vie. » Et
le succès fut au rendez-vous : « Nous
avons même gagné le trophée d’or
“innovation assurance de personnes”
de l’Argus de l’assurance en avril
2014 », se plaît à rappeler celle qui a

Laurence Neuer

C haque juriste apporte sa
pierre afin de bâtir l’édifice
commun du groupe. » C’est
par cette métaphore que

Cassandre Mariton-Segard, direc-
trice juridique adjointe, résume la
philosophie de la direction juridique
d’Aviva France. Ici, l’autonomie des
juristes dans leur périmètre d’inter-
vention va de pair avec la synergie
et la valorisation du travail en équipe.
Et ce n’est pas un hasard s’ils sont
tous regroupés à Bois-Colombes,
au siège de la filiale française du
groupe d’assurance britannique
présent dans 16 pays à travers le
monde. Cette proximité avec le cœur
du réacteur, l’activité business du
groupe, favorise « l’interaction opéra-
tionnelle avec les autres directions »,
explique Cassandre Mariton-Segard.
« Grâce à son approche transversale
des problèmes, couplée à sa faculté
d’adaptation, la direction juridique
est un partenaire clef des opération-
nels pour trouver des solutions aux
problématiques business », souligne
cette ancienne avocate aux barreaux
de Paris et de New York.
A l’heure où il est question de
créer un statut de l’avocat en
entreprise, une expérience con-
firmée au barreau est une ligne
précieuse sur son CV : un
cinquième des 30 juristes
employés au sein de la
filiale française de ce
groupe d’assurance
international ont porté
la robe. Les anciens
plaideurs ont en effet une
vision « procédurale » du
risque et une pratique transversale
du droit. Leur autre qualité, tout
aussi appréciable, est la réactivité
à l’urgence. « Il nous arrive d’être
sollicités quelques heures avant
la signature d’un important contrat,
et là, toute l’équipe se mobilise pour
fournir une solution à la direction
concernée, quelle que soit l’heure »,
note Cassandre Mariton-Segard.
Et de rappeler que la direction juri-
dique, rattachée au directeur finan-
cier, qui est aussi directeur général

ORGANISATION//
C’est main
dans la main avec
les opérationnels
que Cassandre
Mariton-Segard,
directrice juridique
adjointe
d’Aviva France,
conçoit le travail
de ses juristes
organisé autour
de trois mots clefs :
l’innovation,
la réactivité
et la transversalité.

Aviva:
sesjuristes
sontréactifs
àl’urgence

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Pour l’heure, le procédé n’a pas
encore traversé la Manche. Mais
cela n’est peut-être qu’une question
de temps... Comme leurs homologues
français, les directeurs juridiques
britanniques se montrent de plus
en plus exigeants avec leurs cabinets
d’avocats. Face à une tendance des
directions juridiques à l’internalisa-
tion et pour ne pas perdre leur clien-
tèle, trois cabinets – Eversheds,
Berwin Leighton Paisner et Allen &
Overy – ont mis sur pied une solution
pour séduire les entreprises. Utilisant
d’abord d’anciens collaborateurs
qu’ils n’ont pas pu associer faute
de croissance suffisante, ils ont créé
des structures virtuelles chargées de
remplir des missions moins stratégi-
ques mais que les directions juridi-
ques n’ont pas la capacité de réaliser

elles-mêmes. « Cela permet aux entre-
prises qui ont besoin de main-d’œuvre
sur une mission ponctuelle mais
n’ont ni les moyens d’embaucher
ni la volonté de payer des honoraires
élevés pour une tâche avec une valeur
ajoutée moins élevée de s’offrir les
services de collaborateurs aguerris »,
analyse Yves Boissonnat, fondateur
de Boissonnat Partners.

Fermer la porte aux petits
Avec cette solution, un procédé
gagnant-gagnant se mettrait en
place : d’un côté, les entreprises
y trouvent leur compte en payant des
honoraires moins élevés ; de l’autre,
les cabinets d’avocats gardent un
contact avec leur clientèle tout en
recyclant d’anciens collaborateurs.
Et surtout, ils ne laissent pas les plus
petits cabinets, souvent friands de ce
genre de missions, mettre les pieds
chez leurs clients avec le risque qu’ils

parviennent, de proche en proche, à
décrocher des dossiers avec un enjeu
plus important. « C’est l’émergence
de l’intérim management dans le
monde du droit qui, jusque-là, était
épargné, assure Yves Boissonnat.
Cela pose une question de taille : le
droit est-il en train de se transformer
en une activité comme une autre ? »
A cette question, les avocats français
ont déjà la réponse : c’est non. Par
peur de déstabiliser un marché déjà
bouleversé, ils freinent des quatre
fers pour ne pas qu’une telle offre
voie le jour en France, où d’ailleurs
le prêt de main-d’œuvre par des
avocats est très réglementé.

4
À NOTER
80 % des directeurs juridiques
qualifient le niveau des honoraires
comme un critère « important »
pour choisir un cabinet d’avocats.

L’intérim
management
s’invitedans
lemonde
dudroit

OUTSOURCING //
Pour répondre aux
nouvelles attentes des
directions juridiques, des
cabinets d’avocats propo-
sent, outre-Manche, une
offre de droit low cost
pour remplir des mis-
sions moins stratégiques.

d
AU NOM
DE LA LOI

NICOLAS MOLFESSIS
Professeur de droit
à l’université
Panthéon-Assas et
secrétaire général
du Club des juristes

Aproposdela
conciliationdeslitiges
commerciaux

L e rachat par Casino des 50 % de Mono-
prix détenus par les Galeries Lafayette,
la sortie de Lagardère de Canal + et

le combat sanglant l’opposant à Vivendi,
le conflit épique entre LVMH et Hermès…
Ces trois contentieux emblématiques ont
en commun d’avoir été réglés par voie amiable
à l’initiative du Tribunal de commerce de Paris.
Alors que les parties y étaient entrées pour
en découdre, elles en sont ressorties par la
vertu d’un accord transactionnel. Une telle
issue est désormais pratique courante. Sous
l’impulsion de son président, Frank Gentin,
le Tribunal de commerce de Paris est devenu
le fer de lance d’une justice commerciale
négociée. L’accord de volontés remplace
l’imperium du juge. Les chiffres sont élo-
quents : en moins de deux ans, le nombre de
dossiers ayant donné lieu à solution amiable a
été multiplié par 10. Sept cents affaires ont
ainsi fait l’objet d’une procédure de conciliation
depuis le début de l’année. L’ambition est même
d’instaurer une chambre de conciliation, gare
de triage qui permette de sélectionner les
contentieux susceptibles d’être réglés à l’amia-
ble. Mésententes entre actionnaires, conflits
familiaux à implication commerciale, litiges
clients-fournisseurs ou encore actions en
responsabilité à la suite de pratiques anticon-
currentielles, la voie transactionnelle permet
de préserver les relations d’affaires entre les
parties, évite de faire peser sur leurs comptes
des provisions lourdes et sclérosantes, ménage
leur réputation et, avec elle, celle de la Place
de Paris. Elle plaît également aux avocats,
qui évitent l’aléa judiciaire tout en défendant
les intérêts de leurs clients.
En soi, la voie négociée n’est pas nouvelle :
la conciliation relève de l’office du juge – l’arti-
cle 21 du Code de procédure civile l’affirme
sobrement : « Il entre dans la mission du juge
de concilier les parties ». Le juge n’est pas
seulement ce tiers impartial chargé de tran-
cher un conflit ; il est aussi le mieux placé
pour éviter que le procès n’aille à son terme.
Depuis vingt ans, l’essor des modes alternatifs
de résolution des conflits en ont d’ailleurs
montré les vertus, humaines et financières
pour les parties, budgétaires pour le service
public de la justice.
L’initiative fait désormais des émules auprès
des autres tribunaux de commerce. Elle pour-
rait devenir source d’inspiration pour la justice
civile : dans le cadre des priorités d’action pour
la justice au XXIe siècle, la garde des Sceaux
préconise de faciliter « l’accès du citoyen à
des modes négociés de résolution des litiges ».
Une telle pratique soulève certes des questions
de formation – le bon juge n’est pas nécessaire-
ment un bon conciliateur –, aussi bien que
de procédure – confidentialité du processus
au sein de la juridiction, issue du litige en cas
d’échec de la négociation... Il reste que le
Tribunal de commerce, auquel on reproche
de façon récurrente de ne pas être composé
de magistrats de métier, a trouvé ici comment
tirer le meilleur profit du pragmatisme
de ses juges consulaires. n

ILSONTBOUGÉ

Gilles Camphort est le nouveau prési-
dent d’Oratio Avocats // Alexander
Brabant est coopté associé au sein du
bureau parisien de DLA Piper // Gaëlle
Dadez rejoint le cabinet LMBE en tant
qu’associée.

En partenariat avec Nomination.fr

CASSANDRE MARITON-SEGARD,
directrice juridique adjointe d’Aviva
France. Photo DR
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CONVENTION NATIONALE
DES AVOCATS
du 28 au 31 octobre prochain
à Montpellier. Cette année,
les débats ont pour thème
« Avocat, acteur d’avenirs ».

GEORGE STANSFIELD, DIRECTEUR JURIDIQUE GROUPE, AXA

DR

A la tête de la direction juridique d’AXA depuis dix ans, mais aussi directeur des res-
sources humaines du groupe depuis 2010, George Stansfield fait une halte au cabinet
d’avocats d’affaires Gide le 29 octobre prochain pour recevoir le prix du meilleur direc-
teur juridique international attribué par l’organisation internationale Directors Round-
table. Une récompense qui couronne l’ensemble de sa carrière et son leadership dans la

profession de directeur juridique. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

SUR
LE WEB

Le statut des
avocats dans les
entreprises sur

bit.ly/1opiRnQ/

été nominée par Aviva dans la caté-
gorie « trophées de la femme
meilleur espoir » organisée par
l’Argus de l’assurance.
Face à un environnement technolo-
gique en pleine mutation, le chal-
lenge du juriste est important :
« Nous devons donner des conseils
et aider à répondre aux orientations
stratégiques de l’activité business dans
des domaines où nous n’avons pas de
recul jurisprudentiel », relève Cassan-
dre Mariton-Segard. L’exemple type,
c’est la souscription dématérialisée
des contrats (signature électronique,
par empreintes digitales…), qui
soulève la question de l’identifica-
tion du souscripteur. « Il nous faut
trouver des solutions permettant
d’offrir des produits à la pointe, tout
en restant dans un environnement
sécurisé pour les assurés », dit-elle.
Et les cerveaux dédiés à ces tâches
se renouvellent régulièrement.
Certains arrivent, d’autres rejoignent
d’autres directions. Les juristes sont
en effet considérés comme un vivier
de talents pour l’entreprise. « Actuel-
lement, un de nos juristes est détaché
au holding du groupe à Londres et
statistiquement il y a deux mobilités
internes par an vers des postes à la
prévoyance, l’inspection dommages,
la direction patrimoniale, etc. », note
Cassandre Mariton-Segard. Et cel-
le-ci sera bientôt nommée aux
commandes d’une activité business :
la protection juridique et fiscale.
Autant dire que chez Aviva la trans-
versalité « métiers » est la clef de
voûte de l’édifice ! n
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